
EMC (p. 388 à 399 + p. 400 à 409)
Thème 1 : Être citoyen en France et en Europe

Chapitres 1 et 2 : La République, la citoyenneté française et européenne
Les  notions  suivantes  sont  à  maîtriser  :  démocratie,  république,  monarchie
constitutionnelle,  Constitution,  souveraineté  populaire,  référendum,  pouvoir
exécutif, pouvoir législatif, amendement, navette parlementaire, promulgation.

Problématique : quels sont les fondements de la République et de la citoyenneté
française ?

Rappels :

La  démocratie  est  née  à  Athènes,  au  Ve  siècle  avant  Jésus-Christ,  mais  son
organisation a été bouleversée depuis : en effet,  de nos jours, tous les citoyens
peuvent participer au pouvoir, en participant aux élections.

DEFINITIONS : 
- Démocratie  : du grec demos, le peuple et  kratos, le pouvoir. Régime politique
dans lequel la souveraineté appartient au peuple.

La  démocratie  peut  prendre  différentes  formes  :  celle  d’une  monarchie
constitutionnelle ou celle de la République.

 - Monarchie constitutionnelle : système politique dans lequel le pouvoir du Roi
est défini et limité par la Constitution.

 - République  :  du latin  res  publica,  la chose publique. Système politique dans
lequel les dirigeants n’ont pas hérité leur pouvoir.

Ainsi, la France a choisi de mettre en place un régime démocratique et a connu
cinq différentes Républiques depuis la proclamation de la Ière République le 22
septembre 1792. La Ve République est née en 1958, sous l’influence du général de
Gaulle, qui souhaitait que le président de la République ait un pouvoir exécutif
plus fort. L’organisation de la République est inscrite dans la Constitution.

 - Constitution : ensemble de règles juridiques qui établissent l’organisation du 
régime et des pouvoirs ainsi que la forme du gouvernement.



La DDHC, un texte fondateur de la démocratie française 



- le bonnet phrygien    (on le considère traditionnellement comme étant un bonnet d'origine antique
anatolienne, plus précisément de Phrygie, d'où son nom. Le bonnet phrygien tire sa symbolique de
liberté de sa ressemblance avec le pileus (chapeau en latin) qui coiffait les esclaves affranchis de
l'Empire romain, représentant leur     libération).
- le  faisceau  de  licteurs  (le faisceau de  licteur  est  l'objet,  de  nature  symbolique,  porté  par
les    licteurs    devant certains    magistrats romains  , regroupant deux instruments de punition. Il s'agirait
d'un des nombreux   apports des Étrusques aux     Romains  .

À partir de la    Révolution française  , le faisceau de licteur est utilisé comme symbole politique. Il
évoque la  Justice,  la  revendication  d'une autorité  légitime,  la  force collective,  la    République    et
parfois la révolution.

https://fr.wikipedia.org/wiki/Apports_des_%C3%89trusques_aux_Romains
https://fr.wikipedia.org/wiki/Apports_des_%C3%89trusques_aux_Romains
https://fr.wikipedia.org/wiki/Magistrats_romains
https://fr.wikipedia.org/wiki/Licteur
https://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9publique
https://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9volution_fran%C3%A7aise




Une deviseUne allégorie de la République françaiseUne fête

Un drapeau

Les symboles français

Complétez la carte mentale

Allégorie : expression d'une idée par une métaphore (image, tableau, etc.)  

Un hymne

La M..............................
Créée en …....................
Par ….............................
…...................................

Le d ….......... t..............
Blanc = ….....................
….................................
Bleu et rouge =............
….................................
Trois couleurs réunies = 
…....................................
…....................................



Une deviseUne journée référence à une date fondatrice

Une monnaie
unique de 
référence

Un drapeau

Les symboles européens

Complétez la carte mentale

Allégorie : expression d'une idée par une métaphore (image, tableau, etc.)  

L................., é...............
f........................

14 Juillet = …................
14 juillet 1789 = …........
….................................

M...................= symbole
de la L............. et de la 

R..........................
Marie + Anne = …...........
…....................................
Bonnet Phrygien = …......
….....................................

Un hymne

La M..............................
Créée en …....................
Par ….............................
…...................................

Le drapeau b.......  avec
12 …............
Bleu = ….....................
….................................
12 =.............................
….................................
Cercle = …...................
….................................



Unie dans la diversité
Diverses c............., 

t............... et l.............

L'E…........
Depuis ….......

Côté pile : …................
….............................
Côté face : …........
…........................

9 mai = …......................
1950, Robert S...............
Énonce pour la 1ère fois 
Les idées fondatrices de

l'UE.



I. LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, UNE DÉMOCRATIE DANS 
L’UNION EUROPÉENNE

A. L’organisation de la Ve République
1. La souveraineté populaire

 Il faut avoir conscience que la Ve République est un régime démocratique et républicain : cela 
signifie que le pouvoir appartient au peuple. Celui-ci confie sa souveraineté à des représentants, qui 
ne peuvent donner leur pouvoir à leur héritier. La démocratie se fonde sur la souveraineté populaire.

DEFINITION : souveraineté populaire : le pouvoir politique appartient à la nation, c’est-à-dire à
l’ensemble des citoyens.

Il  faut avoir  en tête que la Ve République a été mise en place en 1958. Elle  est  fondée sur la
séparation des  trois pouvoirs : le pouvoir judiciaire, le pouvoir exécutif, entre les mains du
Président  de  la  République  et  du  gouvernement,  et  le  pouvoir  législatif,  possédé  par  le
Parlement.  Cependant,  ce  personnel  politique  représente  l’ensemble  des  citoyens,  qui  l’a  élu,
exerçant de ce fait leur souveraineté politique. Ainsi, la loi est donc l’émanation du peuple puisque
ce  dernier  a  choisi  ses  représentants.  Le pluralisme politique  permet  d’offrir  aux  citoyens  la
possibilité de choisir parmi plusieurs
partis.



2. Les institutions de la Ve République (manuel : schéma 3 p. 403)

La Ve République est marquée par la figure du Président de la République, qui est l’émanation du
peuple. En effet, il est élu au suffrage universel direct tous les 5 ans. Le chef de l’Etat a de multiples
fonctions : il est chef de l’Etat et des armées, il peut décider de la mise en place d’un référendum, il
peut dissoudre l’Assemblée et nommer 3 membres au Conseil Constitutionnel pour 9 ans. De plus,
il nomme les membres du gouvernement, le Premier ministre et les ministres. Le Premier ministre,
choisi au sein de la majorité à l’Assemblée nationale, est choisi pour conduire la politique de la
Nation et donc soumet des projets de loi au Parlement.

DEFINITION : Référendum : consultation des citoyens sur un projets de loi ; ces derniers peuvent 
répondre par oui ou par non à la question posée.

Le Parlement est composé de deux chambres : l’Assemblée nationale  et le  Sénat.  L’Assemblée
nationale comprend 577 députés, élus au suffrage universel direct tous les 5 ans. Le Sénat, quant à
lui, comprend 348 Sénateurs élus au suffrage universel indirect tous les 6 ans. Ils sont chargés de
voter les lois et d’évaluer les politiques publiques. Par ailleurs, ils contrôlent le gouvernement. En
cas de vacance du président, c’est le président du Sénat qui exerce l’intérim.

Enfin, le  Conseil constitutionnel  est composé de neuf membres nommés par le Président de la
République, le Président de l’Assemblée nationale et le Président du Sénat. Il est chargé de vérifier
la  constitutionnalité  des  lois  (si  les  lois  sont  conformes  à  la  Constitution)  et  de  contrôler  le
déroulement des élections (celles-ci doivent être démocratiques).

3. Une séparation des trois pouvoirs

La Ve République française se fonde sur la séparation des trois pouvoirs afin d’éviter la mise en 
place d’une tyrannie.

• Le pouvoir exécutif est détenu par le président de la République et les membres du gouvernement.
Ils sont chargés de faire appliquer la loi.
DEFINITION : Pouvoir exécutif : pouvoir de faire exécuter les lois sur l’ensemble du territoire.

• Le pouvoir législatif est détenu par le Parlement : celui-ci est composé de l’Assemblée nationale et
du Sénat. Ils sont chargés de voter les lois.
DEFINITION : Pouvoir législatif : pouvoir de faire la loi.

• Le pouvoir judiciaire est détenu par les tribunaux du pays.

B. L'élaboration de la loi dans la Ve République (manuel : schéma 3 p. 407)

La Constitution définit les étapes pour élaborer une loi. Pour qu’une loi soit adoptée, elle doit suivre
ce cheminement :
• Un  membre  du  Parlement,  député  ou  sénateur  peut  faire  une  proposition  de  loi,  ou  le
gouvernement peut faire un projet de loi.
• Le texte de loi est alors déposé à l’Assemblée nationale ou au Sénat. Ces deux chambres du
Parlement vont tour à tour débattre sur ce texte et proposer des amendements. En effet, les débats
sont libres. Le texte de loi fait ainsi une navette parlementaire, c’est-à-dire des allers et retours entre
les deux chambres du Parlement. Si les deux chambres n’arrivent pas à se mettre d’accord, c’est
l’Assemblée nationale qui a le dernier mot.

DEFINITION : amendement : proposition de modification d’un projet ou d’une proposition de loi.



DEFINITION : navette parlementaire : processus par lequel les projets et propositions de loi sont
débattus tour à tour par l’Assemblée nationale et le Sénat avant d’être votés.

• Le Conseil constitutionnel peut être alors saisi pour vérifier si la loi est conforme à la 
Constitution.
• Le texte de loi est ensuite promulgué par le Président de la République française.
DEFINITION : Promulgation : acte par lequel le Président de la République signe une loi avant 
qu’elle n’entre définitivement en vigueur après avoir été publiée au Journal officiel.

• La loi est ensuite publiée au Journal officiel : elle entre alors en vigueur. Ainsi, le cheminement
de la loi au sein de la Ve République est élaboré de manière démocratique : les pouvoirs sont ainsi
séparés.  Le  Parlement  est  chargé  de  rédiger  la  loi  :  il  possède  donc le  pouvoir  législatif.  Les
membres du gouvernement possèdent le pouvoir exécutif : c’est ainsi le Président de la République
qui  promulgue la  loi.  Par  ailleurs,  la  loi  est  adoptée  après  des  débats,  permettant  aux hommes
politiques d’exercer leur liberté d’expression.

Conclusion

La Ve République est donc un régime démocratique : le peuple est au cœur des institutions puisqu’il
élit  ses représentants, qui participeront à l’élaboration des lois. Celle-ci donne lieu à des débats
pendant lesquels les députés ou sénateurs peuvent exprimer librement leur point de vue. Par ailleurs,
la Ve République est marquée par la séparation des trois pouvoirs (législatif, exécutif et judiciaire),
permettant ainsi d’éviter la mise en place d’une tyrannie.

Exercice : définir la démocratie à partir de la définition de régime totalitaire 
  Complétez le tableau suivant.



Construire une carte mentale « démocratie »

« La France est une République… indivisible laïque sociale » 



La souveraineté (=pouvoir) 
appartient au ….........  

(= le peuple désigne 
ses r......................

– députés, président … 
-  chargés d’élaborer les 

l.....  ou de diriger 
le pays dans l’intérêt g........... ) 

Le multipartisme est assuré 
(=les différentes o............. 

s’expriment dans les différents partis p.............. )

La majorité
 l'emporte

Par exemple lors
De 

….......................

Une République est 
Un E......   dans

Lequel les personnes
qui exercent le pouvoir

ont été
….... pour un temps

…..........  et pour une
fonction …..............

Démocratie = gouvernement
du peuple,
par le peuple,
pour le peuple

Les libertés, les d......... humains et  
l’égalité sont respectés  grâce aux ….....

Complétez la carte mentale

Schémas : Valeurs et principes de la République française et de l’Union européenne

Les pouvoirs sont s............ 
(=les pouvoirs législatif, 

exécutif et judiciaire 
sont exercés par des p...........  différentes) 





II. LA CITOYENNETE EN FRANCE ET EN EUROPE

Problématiques :
Comment s’acquiert la nationalité française et européenne ? Quels sont les droits et les 
devoirs des citoyens ?
Comment exercer sa citoyenneté française et européenne ?

A. L’acquisition de la nationalité française

Pour être citoyen français, il faut posséder la nationalité française. 
DEFINITION : Nationalité : Appartenance d’une personne à une nation.

La nationalité est accordée de plusieurs façons en France et que celle-ci permet d’avoir des droits,
mais  repose aussi  sur  des  devoirs.  Par  ailleurs,  le  citoyen français  a  des  droits  économiques,
sociaux et civils mais également des devoirs.

La nationalité française peut s’obtenir de 4 manières différentes : le droit du sol, le droit du 
sang, la naturalisation et le mariage.

1. DEFINITION :  Droit du sang  :  principe juridique selon lequel la nationalité est acquise par
filiation.

2.Le droit du sol : lorsqu’une personne est née en France de parents étrangers, elle devient française
automatiquement  à  18  ans.  L’obtention  de  la  nationalité  peut  également  avoir  lieu  avant  si  la
personne a résidé en France au moins 5 ans, en faisant une demande au tribunal d’instance. Celle-ci
doit être formulée par les parents si l’enfant a entre 13 et 16 ans et par l’enfant lui-même s’il a de 16
à 18 ans.
DEFINITION :  Droit du sol  : principe juridique selon lequel la nationalité est déterminée par le
lieu de naissance de l’individu.

3. La naturalisation : une personne née à l’étranger de parents étrangers peut devenir française si
elle respecte  certaines  conditions.  Elle  doit  ainsi  résider en France depuis plus de 5 ans,  parler
français, connaître l’Histoire de France et ne pas avoir été condamnée en justice. Elle peut ainsi
obtenir la nationalité dès sa majorité, en faisant une demande auprès de la préfecture.  L’Etat  doit
accepter sa demande.

DEFINITION : Naturalisation : processus administratif qui accorde la nationalité française à un 
étranger sous conditions.

4. Le mariage : une personne étrangère peut devenir française si elle se marie avec un Français.
Cette acquisition a lieu après quatre ans de vie commune, après une déclaration auprès du
tribunald’instance si elle maîtrise suffisamment la langue française.

B. Les droits et les devoirs des citoyens français

Pour être citoyen en France, il faut avoir plus de 18 ans, avoir la nationalité française et ne pas avoir
été privé de ses droits politiques et civiques.

DEFINITION : Citoyen : Personne qui peut participer à la vie politique.

1. Les citoyens ont de nombreux droits



a. Des droits politiques : au sein de la démocratie française, ils peuvent voter et être éligibles lors
d’élections puisque les citoyens possèdent la souveraineté nationale. Ils choisissent ainsi, lors des
élections,  des  représentants.  Ainsi,  un  citoyen  français  peut  participer  à  toutes  les  élections
françaises  :  les  élections  municipales  pour  élire  les  conseillers  municipaux,  les  élections
départementales pour élire les conseillers départementaux, les élections régionales pour élire les
conseillers régionaux, mais aussi les élections nationales pour élire le Président de la République
française, les élections législatives pour élire les députés qui siègeront à l’Assemblée Nationale et
les élections européennes pour élire les députés du Parlement européen. Ils peuvent également voter
lors d’un référendum.

DEFINITION :  Souveraineté nationale  : le citoyen a le pouvoir de choisir son représentant, qui
possède ainsi un pouvoir politique.
DEFINITION :  Référendum  : consultation des citoyens sur un projet de loi,  qui répondent par
l’affirmative ou la négative.

b. Des droits civils : parmi ces droits civils figurent les libertés fondamentales : liberté de pensée,
de conscience, d’expression, de culte, etc. Ces droits sont aussi ceux partagés avec les étrangers
vivant en France.

c. Des droits sociaux : Les citoyens français peuvent également se syndiquer, faire grève. Ils ont
aussi le droit à une couverture sociale et à l’instruction. Ces droits sont aussi ceux des étrangers
vivant en France.

2. Les citoyens ont des devoirs

En contrepartie des droits, les citoyens ont des  devoirs  : ils doivent respecter la loi et payer les
cotisations sociales et leurs impôts. Ces devoirs impliquent la mise en place d’une solidarité entre
les populations : les impôts permettent de payer une protection sociale (retraite, maladie, …). Par
ailleurs, les populations françaises doivent respecter les droits des autres et défendre la nation si elle
est menacée (en cas de mobilisation générale).

C. Les droits des citoyens européens

La citoyenneté européenne est une citoyenneté de substitution qui permet d’accorder aux citoyens 
européens des droits économiques, politiques, juridiques et sociaux.
La citoyenneté européenne est une citoyenneté originale, car elle se superpose à la citoyenneté de 
chaque pays membre de l’UE.
Toute personne ayant la citoyenneté d’un Etat membre de l’UE possède la citoyenneté européenne 
depuis 1992. La citoyenneté européenne se superpose ainsi à la citoyenneté de l’Etat membre.
Les citoyens européens possèdent ainsi
• Des droits politiques : les citoyens européens peuvent voter lors des élections européennes et 

municipales françaises et participer à des débats sur l’Union européenne.
• Des droits sociaux : ils peuvent circuler, étudier, travailler et habiter dans un autre pays de l’UE.
• Une garantie juridique : les citoyens européens peuvent obtenir une protection diplomatique 
consulaire.

CONCLUSION

La nationalité  française  s’acquiert  automatiquement  à  la  naissance  selon  le  droit  du sang.  Une
personne peut aussi devenir Français, par le mariage, la naturalisation ou le droit du sol. Pour être
citoyen français, il faut ainsi avoir la nationalité française, être majeur et être inscrit sur les listes
électorales.
Les citoyens français possèdent des droits et des devoirs : s’ils doivent payer des impôts et respecter
la loi,  ils  ont le droit  de participer  à la vie politique,  d’intégrer  un syndicat  et  de recevoir  une
instruction.



Celle-ci  rassemble  des  populations  qui  ont  une  identité  commune,  l’appartenance  à  la  nation
française. Les citoyens français forment ainsi une nation, se reconnaissant grâce à des symboles de
la République. Ils participent à la vie politique de la nation.

Tout  citoyen  français  possède également  la  citoyenneté  européenne,  qui  est  une citoyenneté  de
substitution.
Les  citoyens  européens  possèdent  également  des  droits  économiques  et  politiques,  puisqu’ils
participent aux élections du Parlement européen.

Lire les 3 documents et répondre aux questions : qu'est-ce qu'un citoyen 
français et comment le devient-on ? et qu'est-ce qu'un citoyen européen ? 



Lire  et préparer le débat pages 392-393 de votre manuel : le droit 
de vote doit-il devenir un devoir ? 
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